
 

 

Date : 20230609 

Dossier : IMM-4753-22 

Référence : 2023 CF 823 

[TRADUCTION FRANÇAISE] 

Ottawa (Ontario), le 9 juin 2023 

En présence de madame la juge Strickland 

ENTRE : 

LEONARDO TORRES SAENZ 

BIBIANA JUDITH CALDERON RICO 

SHARON YALLENA TORRES CALDERON 

demandeurs 

et 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ 

ET DE L’IMMIGRATION 

défendeur 

JUGEMENT ET MOTIFS 

[1] La Cour est saisie d’une demande de contrôle judiciaire visant la décision par laquelle la 

Section de la protection des réfugiés [la SPR] a conclu que les demandeurs n’étaient ni des 

réfugiés au sens de la Convention ni des personnes à protéger, au titre de l’article 96 et du 
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paragraphe 97(1), respectivement, de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, 

LC 2001, c 27 [la LIPR]. 

Contexte 

[2] Les demandeurs forment une famille constituée du demandeur principal, 

Leonardo Torres Sanenz, de sa femme, Bibiana Judith Calderon Rico, ainsi que de Sharon, leur 

fille mineure. Ils sont citoyens de la Colombie. 

[3] Les demandeurs affirment que, le 29 septembre 2020, le demandeur principal sortait de 

son bureau au gouvernorat du Cundinamarca lorsqu’il a rencontré son ami Ricardo. Ils ont été 

approchés par deux hommes armés, qui ont forcé le demandeur principal à conduire jusqu’au 

stationnement d’un restaurant où les hommes lui ont dit qu’ils appartenaient au 46e Front de 

l’Armée de libération nationale [ELN]. Ils ont affirmé qu’ils avaient un travail précis à lui 

confier, qu’ils communiqueraient avec lui à ce sujet, et qu’il lui était interdit d’appeler la police. 

Quant à Ricardo, qui était resté dans le stationnement, le demandeur principal devait lui dire 

qu’il avait été victime d’un vol.  

[4] Le 30 septembre 2020, le demandeur principal a signalé l’incident à la police [la première 

plainte à la police]. À ce moment-là, on lui a dit que la Fiscalia General de la Nacion [le bureau 

du procureur général] communiquerait avec lui pour obtenir de plus amples renseignements au 

sujet de sa plainte. Le lendemain, la famille s’est rendue chez des amis, où elle est restée jusqu’à 

la fin du mois d’octobre. Le demandeur principal a ensuite demandé à Ricardo s’il pourrait 

héberger sa famille pour des raisons de sécurité.  
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[5] Le 17 novembre 2020, le bureau du procureur général a appelé le demandeur principal 

afin d’obtenir de plus amples renseignements concernant sa plainte [la seconde plainte à la 

police]. Le demandeur principal affirme qu’on lui a dit qu’il serait difficile pour le procureur 

général de désigner un policier pour protéger la famille, et il lui a été recommandé d’éviter de 

fréquenter les lieux publics. De plus, il a été informé que le bureau du procureur général ouvrirait 

une enquête afin de déterminer comment l’ELN était entrée dans les bureaux du gouvernorat du 

Cundinamarca pour le menacer. On lui a dit que ce processus prendrait un certain temps, mais 

qu’il serait informé des développements et recevrait une confirmation relativement à la version 

étoffée de sa plainte. Le demandeur principal affirme que le bureau du procureur général n’a plus 

jamais communiqué avec lui à la suite de cet appel. 

[6] Le 23 novembre 2020, le demandeur principal a reçu un appel de l’école de sa fille 

l’informant qu’un homme, qui prétendait être un membre de la famille, était venu la chercher 

pour l’accompagner à un rendez-vous médical. La description fournie par l’école correspondait à 

celle d’un des deux hommes ayant participé à l’incident du 29 septembre 2020. 

[7] Le 26 novembre 2020, à la sortie de l’épicerie, le demandeur principal et sa femme ont 

été interceptés par les deux mêmes hommes, qui se sont encore présentés comme des membres 

du 46e Front de l’ELN et ont menacé de les tuer. Ils ont affirmé que le demandeur principal 

devait leur obéir et transporter une valise contenant une bombe dans le gouvernorat du 

Cundinamarca et la poser dans une salle de bain. Il était prévu que des individus sur place 

l’aideraient à entrer dans l’édifice avec le sac en évitant le contrôle de sécurité habituel. Cet 

événement se produirait dans les premiers jours de décembre. Les hommes ont prévenu le 



 

 

Page : 4 

demandeur principal qu’il devait suivre leurs directives, sans quoi il subirait le même sort que 

son collègue, Luis Carlos Castillo Amaya, qui, selon leurs dires, avait été tué pour avoir désobéi 

aux ordres.  

[8] Les demandeurs affirment qu’ils n’ont pas porté plainte, puisqu’on leur avait dit de ne 

pas le faire et qu’ils se sont rendu compte que les plaintes s’accumulaient au bureau du procureur 

général, qui ne pouvait donc pas faire grand-chose pour traiter leur dossier rapidement. Ils ont 

pris la fuite le 28 novembre 2020 munis de leurs visas de visiteurs aux États-Unis. Le 

14 décembre 2020, ils sont entrés au Canada depuis les États-Unis et ont demandé l’asile. 

[9] La SPR a rejeté leur demande dans sa décision du 28 avril 2022. 

Décision faisant l’objet du contrôle 

[10] La question déterminante était celle de la crédibilité. 

[11] Après avoir examiné la preuve écrite et orale du demandeur principal ainsi que les 

documents sur la situation en Colombie, la SPR a conclu que certains aspects importants de son 

témoignage n’étaient pas crédibles et a soulevé sept préoccupations à cet égard : une omission 

dans le formulaire Fondement de la demande d’asile du demandeur principal [le formulaire 

FDA]; une incohérence entre l’exposé circonstancié et la plainte à la police; des doutes au sujet 

de la première plainte à la police et de la seconde plainte (plus étoffée) à la police; des 

commentaires atypiques et personnalisés ainsi que des déclarations inexactes dans la seconde 

plainte à la police; l’absence de référence à l’ELN dans les pièces justificatives des témoins; le 
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fait que le profil du demandeur principal ne correspondait pas à celui des personnes susceptibles 

d’être prises pour cible par l’ELN pour commettre un attentat à la bombe dans un édifice 

gouvernemental compte tenu de la preuve documentaire objective. La SPR s’est aussi penchée 

sur la question de la protection offerte par l’État et n’a pas jugé raisonnable l’explication du 

demandeur principal à savoir pourquoi il n’avait pas signalé à la police ou au bureau du 

procureur général que l’ELN lui avait demandé de placer une bombe. Elle a tiré une inférence 

défavorable en ce qui concerne la crédibilité globale du demandeur principal. 

[12] Après avoir examiné la preuve dans son ensemble, la SPR a conclu que le demandeur 

principal n’était pas un témoin crédible et digne de foi et qu’il n’avait pas établi, selon la 

prépondérance des probabilités, que l’ELN l’avait enlevé et qu’il les avait menacés, lui et sa 

famille, qu’il avait exigé qu’il pose une bombe dans l’édifice du gouvernorat de Cundinamarca, 

ou que le demandeur principal avait déposé une plainte au criminel. 

Questions en litige et norme de contrôle 

[13] Toutes les questions soulevées par le demandeur se rapportent à la question globale de 

savoir si la décision de la SPR était raisonnable. 

[14] Je suis d’accord avec les parties pour dire que la norme de contrôle applicable est celle de 

la décision raisonnable (Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c Vavilov, 2019 

CSC 65 [Vavilov] aux para 23 et 25).  
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[15] Lorsqu’elle applique la norme de la décision raisonnable lors d’un contrôle judiciaire, la 

Cour « doit s’assurer de bien comprendre le raisonnement suivi par le décideur afin de 

déterminer si la décision dans son ensemble est raisonnable. Elle doit donc se demander si la 

décision possède les caractéristiques d’une décision raisonnable, soit la justification, la 

transparence et l’intelligibilité, et si la décision est justifiée au regard des contraintes factuelles et 

juridiques pertinentes qui ont une incidence sur celle‑ci » (Vavilov, au para 99). 

Analyse 

[16] Le demandeur conteste chacune des conclusions de la SPR en matière de crédibilité. Il en 

sera question plus loin dans les présents motifs. 

i. Omission dans l’exposé circonstancié figurant dans le formulaire FDA 

[17] La SPR a fait remarquer que, dans son témoignage et sa seconde plainte à la police, le 

demandeur principal a déclaré qu’il avait reçu plusieurs appels manqués de la part de Ricardo sur 

son téléphone cellulaire à la suite de l’incident du 29 septembre 2020. Lorsqu’il a fini par 

communiquer avec Ricardo, ce dernier lui a dit qu’il avait appelé le 123 (services de police et 

d’urgence) afin de signaler l’incident survenu dans le stationnement. La police a recommandé 

que Ricardo et le demandeur principal se présentent sur-le-champ auprès de l’unité 

d’intervention immédiate afin de déposer un rapport. Cependant, cette information n’est pas 

consignée dans l’exposé circonstancié du demandeur principal. Afin de justifier cette omission, 

le demandeur principal a expliqué qu’une erreur de traduction avait été commise en raison de la 

complexité du sujet, et que les faits n’avaient peut-être pas été consignés tels qu’il les avait 
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rapportés. La SPR a jugé que cette explication n’était pas raisonnable, puisque l’omission 

touchait au cœur de sa demande, qu’il était représenté par une avocate, qu’il avait eu l’occasion 

de modifier son formulaire FDA, et qu’il avait affirmé que celui-ci était complet, vrai, exact et à 

jour. La SPR a tiré une inférence défavorable en ce qui concerne la crédibilité globale du 

demandeur principal. 

[18] Les demandeurs font principalement valoir que les renseignements omis ne sont pas 

essentiels à la demande d’asile et que la crédibilité du demandeur principal n’est pas entachée 

pour ce motif. Ils soutiennent également que le fait d’exiger du demandeur principal qu’il donne 

des précisions concernant les appels de Ricardo témoigne d’une analyse inacceptable et 

microscopique de la preuve.  

[19] Le défendeur soutient qu’il est bien établi que la SPR peut tenir compte des omissions 

dans le formulaire FDA lorsqu’elle évalue la crédibilité d’un demandeur, en particulier lorsque 

celles-ci touchent au cœur de la demande. La SPR a conclu que cette omission était substantielle, 

puisque Ricardo se trouvait apparemment avec le demandeur principal lorsqu’il a été enlevé, et 

qu’il aurait donc été un témoin direct de l’incident à l’origine de la demande. Ricardo n’a pas 

mentionné l’ELN dans sa déclaration notariée en dépit de l’allégation du demandeur principal 

selon laquelle il savait que celle-ci était en cause dans l’incident. Par conséquent, la SPR a 

raisonnablement conclu que l’omission était substantielle, puisqu’elle contredisait la version des 

événements des demandeurs et touchait au cœur de la demande, c’est-à-dire la question de savoir 

si le demandeur avait été ciblé par l’ELN.  
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[20] La Cour a conclu que tous les faits et détails importants d’une demande d’asile doivent 

être consignés dans le formulaire FDA du demandeur, et qu’une omission de le faire peut avoir 

des répercussions sur la crédibilité d’une portion ou de la totalité de son témoignage. Toutefois, 

l’ajout de précisions qui ne figurent pas dans le formulaire FDA dans le cadre d’un témoignage 

ne doit pas servir à mettre en doute la crédibilité du demandeur, à moins que les détails ou 

l’incident omis aient une incidence importante sur l’issue de la demande (Ogaulu c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2019 CF 547 [Ogaulu] aux para 18–20; Manan c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2020 CF 150 au para 44). Je ne vois pas clairement pourquoi la 

SPR a conclu que le défaut du demandeur principal de mentionner que Ricardo l’avait appelé 

cette nuit-là pour lui dire qu’il avait communiqué avec les services d’urgence constituait une 

omission importante.  

[21] Comme le soutiennent les demandeurs, la principale question soulevée en l’espèce 

concerne la crédibilité des événements tels qu’ils ont été décrits par le demandeur principal. À 

cet égard, dans sa déclaration notariée, Ricardo a indiqué qu’il se trouvait avec le demandeur 

principal dans le stationnement au moment de l’enlèvement, et a fourni une description de 

l’incident. En outre, le demandeur principal a déposé la première plainte à la police, dont une 

copie est également consignée dans le dossier, le lendemain. S’il est vrai, comme le soutient le 

défendeur, que Ricardo n’a pas précisé que les ravisseurs appartenaient à l’ELN dans sa 

déclaration notariée (cette question est examinée plus loin dans les motifs de la SPR), la SPR n’a 

pas invoqué ce motif à l’appui de sa conclusion selon laquelle l’omission était substantielle. En 

fait, l’exposé circonstancié du demandeur principal indique que les hommes qui l’auraient enlevé 

ne lui ont pas dit qu’ils appartenaient à l’ELN avant qu’il ne se rende en voiture dans le 
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stationnement du restaurant. Ainsi, comme le demandeur principal a seulement parlé à Ricardo le 

lendemain, ce dernier n’aurait pas pu savoir ni signaler que les ravisseurs étaient membres de 

l’ELN lorsqu’il a appelé le 123 cette nuit-là. Je ne perçois pas non plus de contradiction 

découlant de cette omission, comme le soutient le défendeur.  

ii. Incohérence entre le formulaire FDA et la première plainte à la police 

[22] La SPR a aussi fait remarquer que, dans son formulaire FDA, le demandeur principal a 

affirmé que ses ravisseurs lui avaient ordonné de [TRADUCTION] « traverser Avenida El Dorado 

en direction est ». Cependant, dans la première plainte à la police, il a indiqué qu’ils lui avaient 

dit de [TRADUCTION] « descendre Avenida El Dorado en direction sud ». Lorsqu’on lui a 

demandé de justifier cette incohérence, le demandeur principal a affirmé que la police avait mal 

rédigé le rapport et que, même s’il avait remarqué l’erreur et demandé qu’elle soit corrigée, il 

craignait d’être vu par l’ELN au poste de police et ne souhaitait pas prendre le temps requis pour 

refaire le document en entier. Il pensait que l’important était que la date de l’incident qui était 

consignée dans le rapport était la bonne. La SPR a conclu que cette explication n’était pas 

raisonnable étant donné que la question touchait au cœur de la demande et que le témoignage du 

demandeur principal avait changé. La SPR a tiré une inférence défavorable en ce qui concerne la 

crédibilité globale du demandeur principal. 

[23] Les demandeurs font valoir que la question de la direction que les ravisseurs ont dit au 

demandeur principal d’emprunter n’est pas essentielle à la demande. De plus, le demandeur 

principal a présenté une carte qui montre que la route que ses ravisseurs lui avaient dit 

d’emprunter suit la direction sud-est, ce qui va dans le sens de son témoignage. De plus, cette 
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conclusion de la SPR démontre qu’elle a effectué une analyse microscopique de la preuve à la 

recherche d’erreurs ou d’incohérences anodines.  

[24] Je conviens avec les demandeurs qu’il s’agissait d’un détail accessoire qui, à lui seul, ne 

pouvait pas raisonnablement étayer une conclusion défavorable en matière de crédibilité. 

Cependant, comme nous le verrons plus loin, la SPR a relevé des préoccupations importantes au 

sujet de la preuve qui appuient ses conclusions en matière de crédibilité. 

iii. Préoccupations relatives à la première plainte à la police (30 septembre 2020) et à la 

seconde plainte à la police (17 novembre 2020)  

[25] La SPR a fait référence au cartable national de documentation [le CND] sur la Colombie, 

qui comprend des renseignements tirés du site Web du procureur général en ce qui concerne les 

plaintes criminelles et la manière dont elles sont traitées. Elle a fait remarquer que ces documents 

mentionnent qu’une plainte au criminel est créée lorsqu’une victime signale un acte criminel. Le 

Système pénal accusatoire oral (le SPAO) attribue à la plainte un numéro unique composé de 

21 chiffres et assigne un procureur à l’affaire. Ce procureur mène ensuite une enquête, aussi 

appelée enquête préliminaire, afin d’établir si l’acte signalé présente les caractéristiques d’un 

crime ainsi que de désigner l’auteur de ce crime. Dans le cas où le procureur trouve de telles 

preuves, l’enquête se conclut par le dépôt d’accusations, après quoi une enquête officielle est 

lancée. L’enquête officielle se termine par le dépôt de l’acte d’accusation, qui est suivi d’un 

procès. Le site Web comporte une section où il est possible d’entrer le numéro de plainte à 

21 chiffres (noticia criminis) et de vérifier l’état de la plainte dans le SPAO. Il n’y a que 

deux états possibles pour une plainte : active ou inactive. Si la plainte est active, c’est qu’elle fait 
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l’objet d’une enquête (enquête préliminaire), d’une enquête officielle ou d’un procès. Si elle est 

inactive, c’est qu’il a été mis fin à l’enquête, parce que la plainte a été classée ou suspendue, 

forclose (une forclusion a été demandée) ou conclue (une sentence a été prononcée). 

[26] La SPR a fait remarquer que la première plainte à la police comportait un numéro 

d’identification à 22 chiffres plutôt qu’à 21 chiffres. De plus, dans son témoignage, le demandeur 

principal a indiqué que le procureur l’avait appelé dans le but de le passer en entrevue et de lui 

donner l’occasion de préciser sa plainte initiale. La preuve documentaire objective montre que le 

numéro à 21 chiffres associé à la première plainte au criminel et celui associé à la plainte étoffée 

est le même. Ce numéro permet au plaignant de consulter l’état de son dossier. Toutefois, le 

numéro figurant sur la seconde plainte à la police diffère de celui inscrit sur la première plainte. 

En outre, la recherche relative à l’état de la seconde plainte à la police n’a pas permis d’établir de 

lien avec le demandeur principal : son nom n’y figure pas, la date de l’incident visé par la plainte 

(le 30 septembre 2020) n’est pas mentionnée et l’adresse du bureau qui est inscrite dans le 

rapport d’état n’est pas la même que celle du bureau où la plainte a été déposée. La SPR a pris 

acte de la déclaration du demandeur principal, qui s’appuyait sur l’affidavit de sa belle-sœur 

selon lequel cela s’expliquait par le fait que sa plainte avait été transmise à un autre bureau, mais 

a conclu que cette déclaration n’expliquait pas comment la SPR était censée savoir que le 

nouveau numéro était associé à la plainte initiale. La SPR a accordé plus de poids à la preuve 

documentaire objective qu’aux éléments de preuve présentés par le demandeur principal et a tiré 

une inférence défavorable au sujet de sa crédibilité globale. 
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[27] Les demandeurs soutiennent que l’explication du demandeur principal était raisonnable et 

que la lettre de sa belle-sœur était suffisante pour répondre à la préoccupation de la SPR. De 

plus, ces conclusions défavorables en matière de crédibilité ne sauraient être fondées sur ce que 

la preuve à l’appui, en l’espèce la lettre de la belle-sœur, ne dit pas; cette preuve doit être 

examinée pour ce dont elle fait état. Les demandeurs ont aussi présenté des renseignements au 

sujet du manque de ressources et de la lenteur du système de justice colombien, mais font valoir 

que la SPR n’a pas dûment examiné ce facteur lorsqu’elle s’est prononcée à savoir s’il était 

plausible que cette situation soit survenue en Colombie. En outre, la SPR a accordé un poids 

accru à la preuve documentaire objective, mais n’a pas tenu compte de la preuve contradictoire 

présentée par le demandeur principal, ce qui a donné lieu à une lacune fondamentale dans son 

raisonnement.  

[28] À mon sens, cet argument ne saurait être retenu. Comme l’a indiqué la SPR, une réponse 

à une demande d’information (la RDI) comprise dans le CND mentionne que les plaintes au 

criminel reçues par la police sont liées au SPAO du bureau du procureur général, qui génère un 

numéro unique à 21 chiffres lorsqu’un crime est signalé. Ce numéro peut être utilisé afin de 

déterminer la ville dans laquelle le crime a été signalé et de suivre l’état de la plainte. La RDI 

mentionne que ce format ne varie jamais, puisqu’il est unique et établi par le bureau du procureur 

général. Une copie de la plainte est remise au demandeur, qui peut aussi obtenir une copie du 

rapport depuis l’extérieur du Canada par l’entremise d’un proche ou d’un avocat. Cependant, la 

première plainte à la police comprend 22 chiffres, tandis que la seconde plainte est assortie d’un 

numéro à 21 chiffres, qui est entièrement différent du premier.  
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[29] Contrairement à l’observation des demandeurs, la déclaration d’Andrea Calderon Rico, la 

belle-sœur du demandeur principal, ne comprend aucune explication relative aux incohérences 

dans le nombre de chiffres et les numéros divergents associés aux deux plaintes. La première 

déclaration, datée du 12 novembre 2021, indique simplement que Mme Rico s’est rendue au 

bureau du procureur général le 12 novembre 2021 afin d’obtenir une copie de la plainte du 

17 novembre 2020. À ce sujet, elle a affirmé ce qui suit : [TRADUCTION] « On m’a dit qu’en 

raison de la gravité des faits et de l’ampleur de la plainte, à ce jour, elle est en cours de traitement 

pour être affectée à un délégué spécialisé du procureur. On m’a remis une copie de la plainte 

étoffée que Leonardo a présentée le 17 novembre 2020. » Mme Rico a affirmé qu’elle avait joint 

cette plainte à sa déclaration, mais celle-ci ne figure pas dans le DCT. 

[30] Une deuxième déclaration, datée du 16 février 2022, indique que Mme Rico s’est 

présentée au bureau de la direction du procureur général du district de Kennedy (Bogota), et a 

demandé des renseignements au sujet de la plainte du 17 novembre 2020 en faisant référence au 

numéro de cas inscrit sur cette plainte, qui avait été assignée au bureau du procureur général pour 

le district de Kennedy. On lui a répondu ce qui suit : 

[TRADUCTION] 

Pour des raisons de compétence, l’enquête a été assignée à l’unité 

de traitement et d’intervention rapide des plaintes du bureau du 

procureur général no 412, situé au 33N 18-33 rue de la station 

centrale Puente Aranda, à Bogota, le 18 août 2021. La plainte est 

actuellement inactive en raison de son caractère atypique. J’ai 

informé les demandeurs que M. Leonardo Torres n’avait pas reçu 

d’information concernant les résultats de l’enquête ainsi que sa 

dénonciation. L’enquête avait été confiée à une autre section du 

bureau du procureur. À cet égard, on m’a informé que le bureau du 

procureur général dispose d’un système appelé SPAO, qui signifie 

Système pénal accusatoire oral, et qui attribue à chaque dossier un 

numéro à 21 chiffres. Chaque affaire qui est créée est assignée à un 
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dossier différent. On m’a aussi dit qu’un examen de la situation 

serait effectué, mais sans me donner d’information supplémentaire. 

[31] Contrairement aux observations des demandeurs, les déclarations de la belle-sœur du 

demandeur principal ne répondent à aucune des préoccupations soulevées par la SPR. Ils n’ont 

pas non plus présenté d’autres éléments de preuve afin d’y répondre. 

[32] Quant au rapport d’état de la plainte, il mentionne le numéro de dossier associé à la 

seconde plainte à la police. Le statut de l’affaire indique ce qui suit : [TRADUCTION] « INACTIF - 

Motif, Comportement atypique, art 79cpp ». 

[33] Le défendeur fait remarquer que l’article 79 du Code de procédure pénale (le CPP) est 

résumé dans la RDI qui a été examinée par la SPR. Cet article énonce ce qui suit :  

[TRADUCTION] 

ARTICLE 79. ANNULATION DES PROCÉDURES 

Le ministère public ordonne l’annulation des procédures lorsqu’il 

prend connaissance d’une affaire à l’égard de laquelle il n’existe 

aucune circonstance ni aucun motif factuels permettant de la 

qualifier d’infraction.  

Toutefois, si de nouveaux éléments de preuve font surface, 

l’enquête est relancée jusqu’à l’achèvement de la procédure 

pénale.  

[3] (Colombie 2004) 

[34] Le défendeur soutient que le statut [TRADUCTION] « inactif » de la plainte des demandeurs 

ainsi que la référence précise à l’article 79 du CPP donnent à penser que le procureur avait 

conclu qu’il n’existait [TRADUCTION] « aucune circonstance ni aucun motif factuels » pour étayer 



 

 

Page : 15 

leurs allégations. C’est peut-être le cas, mais la SPR n’a pas soulevé cette préoccupation ou ce 

motif dans son évaluation de la crédibilité du rapport d’état de la plainte. Quoi qu’il en soit, la 

conclusion défavorable de la SPR en matière de crédibilité était solidement ancrée dans les 

divergences relevées par la SPR, que les demandeurs n’ont pas justifiées de façon raisonnable, et 

qui étaient contredites par la preuve documentaire indépendante.  

iv. Commentaires atypiques et personnalisés, et déclarations erronées 

[35] La SPR a fait référence à la seconde plainte à la police, qui comprenait la déclaration 

suivante des policiers : 

[TRADUCTION] 

Le présent bureau informe M. Leonardo Torres que l’offre de 

l’oncle de Bibiana, M. Nestor Armando Rico, de les aider à quitter 

la Colombie constitue une excellente mesure pour protéger sa vie 

et celle des membres de sa famille, compte tenu de la gravité des 

menaces de mort et de l’enlèvement dont Leonardo a fait l’objet de 

la part de l’ELN, puisqu’il est bien connu que quiconque ne se 

conforme pas aux exigences ou aux demandes de l’ELN, un 

groupe hors-la-loi, sera persécuté puis assassiné. Le décès de 

M. Luis Carlos Amaya, survenu dans les bureaux du gouverneur, 

décès attribuable à sa désobéissance aux ordres de la guérilla ELN, 

en est un exemple. 

[36] La SPR a cité deux articles de presse indiquant que M. Amaya avait été abattu le 

30 août 2018 dans la cafétéria du gouvernorat du Cundinmarca par Amaury Garcai Berrocal 

[M. Berrocal], un membre présumé du Clan du golfe, dans un cas d’erreur sur la personne. 

M. Berrocal avait été arrêté et accusé de meurtre. L’article de presse présenté par le demandeur 

principal confirmait aussi l’appartenance du tueur à gages au Clan du golfe. La SPR s’est 

demandé pourquoi la seconde plainte à la police comprenait des commentaires aussi 
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personnalisés et indiquait que M. Amaya avait été tué par l’ELN, contredisant ainsi l’affirmation 

de la sous-procureure générale. Dans son témoignage présenté en réponse, le demandeur a 

affirmé que divers sujets avaient été abordés au cours de l’entrevue avec le procureur, mais que 

lui aussi avait été surpris de voir que ces détails étaient consignés dans le rapport de police.  

[37] La SPR a conclu qu’un examen de la preuve documentaire objective relative aux plaintes 

déposées auprès de la police en Colombie, notamment l’uniformisation et la présentation des 

documents, révélait que toute dénonciation comprend les renseignements suivants : l’identité du 

plaignant, la date et l’heure du dépôt de la plainte, un exposé détaillé des faits qui sont connus du 

plaignant ainsi que l’identité des contrevenants présumés. Compte tenu des commentaires 

personnalisés et de la déclaration inexacte du procureur dans la version étoffée de la seconde 

plainte à la police, et du fait que le numéro à 21 chiffres associé à la version étoffée de la plainte 

au criminel était différent de celui figurant sur la première plainte à la police, la SPR a conclu, 

selon la prépondérance des probabilités, qu’aucune des plaintes n’était authentique et ne leur a 

donc accordé aucun poids. En outre, la SPR a conclu, selon la prépondérance des probabilités, 

que le demandeur principal n’avait pas déposé de plainte auprès de la police ni fourni de version 

étoffée au procureur relativement à son enlèvement et à sa prise pour cible par l’ELN. Ces 

documents, qui ne sont pas authentiques, ont plutôt été présentés dans le but de renforcer sa 

demande. 

[38] Les demandeurs soutiennent qu’on ne pouvait pas s’attendre à ce que le demandeur 

principal émette des hypothèses à savoir pourquoi le procureur avait consigné ces 

renseignements atypiques dans la seconde plainte à la police. En outre, le meurtre de M. Amaya 
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n’avait pas encore été élucidé, de sorte que l’auteur et le mobile ne pouvaient être connus avec 

certitude. Les demandeurs soutiennent que les renseignements atypiques et les commentaires 

personnalisés reposaient sur des conjectures, et n’étaient pas suffisants pour mettre en doute 

l’authenticité des dénonciations, ce que la SPR a fait de façon déraisonnable selon eux. 

[39] Le défendeur soutient que les conclusions de la SPR au sujet des erreurs contenues dans 

les plaintes elles-mêmes et dans la preuve sur la situation en Colombie étaient raisonnables. Les 

divergences constatées dans un document produit par un demandeur, par rapport aux spécimens 

contenus dans le CND, pourraient constituer, en totalité ou en partie, des motifs suffisants pour 

conclure que le document présenté n’est pas authentique. Il faut faire preuve de retenue en ce qui 

concerne l’évaluation de tels documents par la SPR.  

[40] Je souligne que le DCT comprend les deux articles communiqués par la SPR. Le premier 

mentionne que M. Berrocal est entré dans les locaux du gouvernement de Cundinamarca et qu’il 

a abattu M. Amaya. M. Berrocal, qui était membre du Clan du golfe, avait été arrêté puis accusé 

du meurtre. Selon la sous-procureure générale, M. Berrocal avait affirmé que l’homme assassiné 

n’était pas la victime visée. Le deuxième article faisait également état de ce contexte factuel et 

indiquait que la victime visée était Luis Eduardo Cifuentes Galindo, un ancien chef paramilitaire 

au passé violent. Bien que le demandeur principal ne soit peut-être pas en mesure d’expliquer 

pourquoi la seconde plainte à la police précise que le décès de M. Amaya est [TRADUCTION] 

« attribuable à sa désobéissance aux ordres de la guérilla ELN », une affirmation qui contredit la 

preuve documentaire relative au décès, il ne s’agit pas du point saillant en l’espèce. Comme l’a 

conclu la SPR, la preuve documentaire objective concernant l’uniformisation et la présentation 
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matérielle des plaintes au criminel remettait en cause l’existence de commentaires personnalisés 

dans la seconde plainte à la police. En outre, les articles communiqués par la SPR contredisaient 

la déclaration du procureur, consignée dans la seconde plainte à la police, selon laquelle l’ELN 

avait tué M. Amaya parce qu’il n’avait pas suivi ses ordres. En effet, un article présenté par les 

demandeurs désigne M. Berrocal, un homme au lourd passé criminel, comme étant le meurtrier 

de M. Amaya ainsi qu’un tueur à gages pour le compte du Clan du golfe.  

[41] Ces conclusions, combinées au fait que le numéro à 21 chiffres associé à la seconde 

plainte à la police était différent de celui associé à la première plainte, qui comportait un numéro 

à 22 chiffres, étaient suffisantes pour permettre à la SPR de conclure, comme elle l’a fait, que les 

deux demandes n’étaient pas authentiques, selon la prépondérance des probabilités, et de n’y 

accorder aucun poids.  

[42] De plus, les demandeurs n’ont présenté aucune preuve à l’appui de leur affirmation selon 

laquelle le meurtre de M. Amaya n’avait pas encore été résolu et qu’il était donc impossible de 

connaître son agresseur ou le mobile du meurtre. 

v.  Aucune mention de l’ELN dans les déclarations des témoins 

[43] La SPR a fait remarquer que, dans son témoignage, le demandeur principal a indiqué 

qu’il avait dit à Ricardo que ses assaillants appartenaient à l’ELN lorsque la famille a séjourné 

chez lui entre le 30 octobre 2020 et le 17 novembre 2020. Toutefois, Ricardo n’a pas fait 

référence à l’ELN dans sa déclaration notariée du 29 octobre 2021 ou dans sa déclaration non 

datée. La SPR a conclu que, puisque Ricardo avait souscrit sa déclaration notariée en 2021 et que 
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le demandeur principal avait affirmé lui avoir parlé de l’ELN en 2020, il était raisonnable de 

s’attendre à ce qu’un détail aussi important figure dans les déclarations de Ricardo. La SPR a 

conclu que les déclarations de Ricardo n’étaient pas fiables ou probantes en ce qui concerne 

l’allégation du demandeur principal selon laquelle le 46e Front de l’ELN l’avait enlevé et lui 

avait confié la mission de transporter une bombe dans le gouvernorat du Cundinamarca. Elle n’a 

accordé aucun poids à ces déclarations. 

[44] Le demandeur soutient que la SPR a procédé à un examen microscopique et inadmissible 

de la preuve, et que d’autres éléments de preuve corroborante établissaient que l’ELN était 

responsable des événements allégués. Ces éléments de preuve ainsi que le témoignage du 

demandeur principal établissent clairement que son agent de persécution est l’ELN. Étant donné 

que la question n’avait pas été soumise au demandeur principal, il était déraisonnable de 

conclure que les déclarations de Ricardo n’étaient pas fiables ou probantes.  

[45] Le défendeur soutient que l’omission était substantielle, puisqu’elle contredisait la 

version des événements du demandeur principal et touchait au cœur de la demande (la question 

de savoir s’il avait été ciblé par l’ELN).  

[46] La déclaration notariée de Ricardo mentionne qu’il a été intercepté par deux hommes 

pendant qu’il se trouvait en compagnie du demandeur principal dans le stationnement. Les 

assaillants ont menacé Ricardo et l’ont forcé à sortir de la voiture, puis sont partis avec le 

demandeur principal. Comme l’a souligné la SPR, même si cette déclaration a été présentée le 

29 octobre 2021, soit après que le demandeur principal aurait dit à Ricardo que son agent de 
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persécution était l’ELN (lorsqu’il a séjourné chez Ricardo entre le 30 octobre et le 

17 novembre 2020), ce fait important n’était pas compris pas dans la déclaration notariée de 

Ricardo. La déclaration non notariée de Ricardo ne désignait pas non plus l’ELN en tant 

qu’agent de persécution.  

[47] Par conséquent, comme l’a conclu la SPR, les déclarations de Ricardo ne corroborent pas 

l’allégation selon laquelle l’ELN avait participé à l’enlèvement du demandeur principal, ou 

qu’elle lui avait confié la mission d’apporter une bombe dans le gouvernorat, ce qui n’est pas 

non plus mentionné dans les déclarations de Ricardo. Je ne souscris pas à l’affirmation des 

demandeurs selon laquelle la SPR a procédé à un examen microscopique de cette preuve. Les 

déclarations de Ricardo visaient vraisemblablement à corroborer des éléments importants du 

récit des demandeurs, puisqu’il aurait été témoin de l’enlèvement, qu’il est un ami de longue date 

du demandeur principal, qu’il a accueilli les demandeurs chez lui, et qu’on lui avait dit que 

l’enlèvement avait été perpétré par l’ELN. Cependant, Ricardo n’a pas soulevé ces points 

essentiels, et non microscopiques, dans ses déclarations. En outre, même si ces points n’avaient 

pas été soulevés auprès du demandeur principal, celui-ci n’a pas expliqué pourquoi Ricardo avait 

omis des renseignements ou comment il avait appris que l’ELN était l’agent de persécution.  

[48] De plus, le demandeur fait valoir que, si la SPR avait accordé du poids aux déclarations 

de Ricardo, cela aurait pu avoir une incidence sur la conclusion définitive de la SPR concernant 

[TRADUCTION] « la question essentielle de savoir si l’ELN avait persécuté les demandeurs ». Il ne 

peut pas en être ainsi, puisque la déclaration de Ricardo ne répondait pas à cette question 
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fondamentale. La SPR a également conclu que le demandeur principal n’était pas crédible et que 

les deux plaintes à la police n’étaient pas authentiques. 

[49] Les demandeurs contestent essentiellement l’appréciation de la preuve par la SPR; 

toutefois, il n’appartient pas à la Cour d’apprécier la preuve de nouveau dans le cadre d’un 

contrôle judiciaire (Vavilov, au para 125). 

vi. Profil du demandeur principal 

[50] La SPR a demandé au demandeur principal pourquoi l’ELN lui ferait confiance pour 

transporter une bombe dans un édifice gouvernemental au lieu de cibler des employés 

vulnérables sur le plan économique ou de se fier à ses collaborateurs qui avaient apparemment 

déjà infiltré le bâtiment. Il a répondu qu’il avait été ciblé parce qu’il travaillait depuis longtemps 

auprès de l’administration centrale du gouvernement, qu’il avait un bon accès à l’immeuble, 

qu’il connaissait les contrats de sécurité et que le gouvernement lui faisait confiance. La SPR a 

examiné les documents contenus dans le CND ainsi que les documents sur la situation en 

Colombie présentés par les demandeurs, et a conclu que les documents contenus dans le CND 

corroboraient l’allégation selon laquelle les attentats à la bombe font partie des tactiques de 

l’ELN, qui cible principalement les infrastructures et les industries. Cependant, aucune preuve 

objective n’indiquait que l’ELN ait commis des attentats à la bombe visant l’administration 

centrale de gouvernements départementaux ou d’autres bureaux du gouvernement n’ayant pas de 

lien avec la police ou l’armée dans le passé, ou que ses cibles avaient changé. Le SPR a 

également examiné la preuve documentaire objective afin d’établir le profil des personnes 

habituellement recrutées par l’ELN. Cette preuve indiquait que l’ELN recrute de force des 
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jeunes, notamment dans les zones rurales qu’elle contrôle, ainsi que des migrants. Elle peut 

prendre des professionnels pour cible afin d’obtenir des renseignements utiles à ses activités 

d’extorsion et d’enlèvement. En outre, elle s’appuie grandement sur ses membres et ses 

sympathisants afin d’obtenir l’aide dont elle a besoin. La SPR a conclu que le demandeur 

principal et son épouse n’avaient pas le profil des personnes ciblées par l’ELN. 

[51] La SPR a également conclu qu’il n’existait aucune preuve objective établissant que 

l’ELN recrute des civils pour effectuer des missions importantes telles qu’un attentat à la bombe, 

qui requiert des connaissances précises sur la manipulation des engins explosifs.  

[52] En outre, le demandeur principal a fait valoir qu’il avait été pris pour cible par le 

46e Front, mais la preuve documentaire comprend une seule référence au 46e Front, c’est-à-dire 

le Bloc Magdalena centre des FARC-EP (46e Front), qui n’est pas actif à Bogota. 

[53] Après avoir examiné la preuve objective, le tribunal a conclu, selon la prépondérance des 

probabilités, que le demandeur principal n’avait pas établi que l’ELN l’avait pris pour cible afin 

qu’il transporte une bombe à l’intérieur de l’administration centrale du gouvernement du 

Cundinamarca.  

[54] Les demandeurs soutiennent que la SPR a tiré des conclusions erronées en se fondant sur 

ses propres inférences, et que les inférences ne constituent pas des éléments de preuve. Ils font 

également valoir que la SPR a commis une erreur en se livrant à des conjectures au sujet du 

modus operandi de l’agent de persécution. Les demandeurs allèguent que, compte tenu du 
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témoignage du demandeur principal et de la preuve objective expliquant pourquoi il avait été pris 

pour cible par l’ELN, il est manifeste que la SPR n’a pas dûment traité les éléments de preuve 

qui contredisent ses conclusions et qu’elle a donc commis une erreur susceptible de contrôle. Ils 

soutiennent également que le demandeur principal a fourni une explication crédible quant aux 

raisons pour lesquelles il avait été choisi. Il n’a pas été ciblé parce qu’il possédait des armes ou 

une expérience militaire, mais plutôt parce qu’il était en mesure d’apporter la valise dans 

l’édifice. Par conséquent, les circonstances en l’espèce sont différentes de celles entourant 

l’incident survenu à l’école de police, dans le cadre duquel l’ELN avait fait appel à l’un de ses 

membres pour perpétrer l’attaque. En outre, la preuve établit que l’ELN intimide des civils afin 

qu’ils coopèrent avec elle pour mener à bien ses activités.  

[55] Le défendeur soutient que, lorsque la SPR a conclu que le demandeur principal n’avait 

pas le profil d’une personne susceptible d’être ciblée par l’ELN, elle a réalisé une évaluation 

exhaustive des documents et a tiré des conclusions précises en se fondant sur la preuve relative à 

l’agent de persécution et au profil du demandeur principal. Cette conclusion à elle seule n’était 

pas déterminante quant à l’issue de l’affaire, mais le fait que le demandeur principal n’avait pas 

le profil d’une personne susceptible d’être recrutée de force par l’ELN constituait un facteur que 

la SPR pouvait prendre en compte pour tirer sa conclusion selon laquelle la demande n’était pas 

crédible.  

[56] À mon avis, les observations des demandeurs ne sauraient être retenues. La SPR a 

effectué un examen approfondi des documents contenus dans le CND et des documents sur la 

situation en Colombie présentés par les demandeurs. Elle a également tenu compte de la thèse du 
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demandeur principal à savoir pourquoi il avait été recruté afin de transporter une bombe dans le 

gouvernorat du Cundinamarca. La SPR a examiné la preuve objective concernant les attentats à 

la bombe commis auparavant par l’ELN ainsi que le profil des personnes habituellement 

recrutées pour ce faire. Elle s’est fondée sur cette preuve objective pour conclure que l’ELN 

n’avait pas ciblé le demandeur principal pour lui confier la mission de poser une bombe dans 

l’édifice gouvernemental. 

[57] Par conséquent, je ne suis pas d’accord avec les demandeurs pour dire que la SPR s’est 

indûment fondée sur des inférences pour tirer cette conclusion. À cet égard, les demandeurs se 

fondent sur le paragraphe 11 de la décision Mohammed c Canada (Citoyenneté et Immigration), 

2020 CF 437 [Mohammed]. Cependant, dans la décision Mohammed, le demandeur n’avait pas 

précisé la date à laquelle il avait emménagé avec son ami; il avait fourni cette date dans le cadre 

de son témoignage. La SPR avait inféré une date différente de celle figurant dans le formulaire 

FDA en se fondant sur les dates d’autres événements consignés dans ce document et sur la 

structure du document. Elle avait ensuite invoqué cette date inférée pour conclure que le 

témoignage du demandeur contredisait l’exposé circonstancié figurant dans son formulaire FDA. 

La Cour a conclu que la conclusion était déraisonnable au motif que la SPR avait comparé les 

déclarations sous serment du demandeur à une déduction qu’elle avait tirée, et que « [l]es 

déductions ne constituent pas des éléments de preuve ».  

[58] Ce n’est pas le cas dans la présente affaire. En l’espèce, la déduction de la SPR relative 

au profil des personnes habituellement recrutées par l’ELN pour commettre un attentat à la 

bombe était fondée sur la preuve documentaire objective concernant les pratiques réelles de 
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recrutement utilisées par l’ELN, les caractéristiques de ces personnes, ainsi que les attentats à la 

bombe perpétrés par l’ELN. Contrairement à la décision Mohammed, la SPR n’a pas tiré une 

inférence fondée sur sa propre interprétation du témoignage du demandeur pour ensuite conclure 

qu’il était contradictoire. La conclusion de la SPR relative au profil des recrues de l’ELN était 

solidement ancrée dans la preuve documentaire dont elle disposait et qu’elle avait décrite dans 

ses motifs.  

[59] La SPR ne s’est pas non plus livrée à des conjectures au sujet du modus operandi de 

l’ELN, à la différence du paragraphe 8 de la décision Beltran c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2011 CF 1475, auquel les demandeurs ont fait référence à l’appui de cette 

prémisse. Encore une fois, elle s’est fondée sur la preuve objective pour justifier sa conclusion 

selon laquelle l’ELN n’avait pas ciblé le demandeur principal afin qu’il apporte une bombe dans 

l’édifice gouvernemental. Le fait que les demandeurs ne soient pas d’accord avec la SPR ne rend 

pas sa conclusion déraisonnable. 

[60] Les demandeurs affirment également que la SPR a commis une erreur en faisant 

abstraction de la preuve objective contenue dans le CND, qui démontre que l’ELN attaque 

effectivement des cibles gouvernementales, et contredit donc la conclusion de la SPR à cet égard. 

Cependant, l’unique source tirée du CND que les demandeurs citent à l’appui de cette 

affirmation est une liste des activités menées par l’ELN entre janvier et mars 2018. Elle fait état 

d’enlèvements, d’attentats à la bombe visant des policiers, d’attaques contre des cibles 

gouvernementales et des infrastructures économiques, de recrutement d’enfants, d’utilisation de 

mines antipersonnel, de meurtres, et de déplacements de populations civiles. Je fais remarquer 
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que le seul attentat à la bombe mentionné dans cette liste ciblait des policiers. Dans ses motifs, la 

SPR a fait référence à un document contenu dans le CND, qui dresse une liste d’attaques 

majeures perpétrées par l’ELN, et indique que la majorité des attentats à la bombe qu’elle avait 

commis en 2011 visaient des infrastructures, mais qu’elle avait également placé des bombes dans 

le quartier financier, un secteur industriel de Bogota, en 2015. Toutefois, le CND ne comprenait 

aucune preuve établissant que l’ELN ait commis des attentats à la bombe contre l’administration 

centrale de gouvernements départementaux ou d’autres bureaux du gouvernement qui ne sont pas 

liés à la police ou à l’armée. La liste à laquelle les demandeurs ont fait référence ne contredisait 

pas cette conclusion.  

[61] À mon avis, la SPR n’a pas effectué une analyse sélective de la preuve qui allait dans le 

sens de ses conclusions tout en faisant abstraction de la preuve contraire, comme le soutiennent 

les demandeurs.  

[62] Finalement, les demandeurs allèguent que la SPR a souligné que la preuve objective 

n’établit pas que l’ELN recrute des civils pour leur confier des missions délicates comme un 

attentat à la bombe, qui requiert des connaissances spécialisées sur la manipulation des engins 

explosifs improvisés et des mines antipersonnel. À cet égard, la SPR a mentionné un attentat à la 

bombe visant une école de police dans le cadre duquel l’ELN avait fait appel à l’un de ses 

propres membres pour commettre l’attaque. Les demandeurs soutiennent que les deux situations 

sont différentes, et que le demandeur principal a expliqué pourquoi il croyait que l’ELN l’avait 

choisi pour introduire une bombe dans l’édifice. Toutefois, la SPR a fait valoir que, si la preuve 

objective confirmait que l’ELN avait pris des mesures pour infiltrer des agences de l’État, les 



 

 

Page : 27 

forces de sécurité subalternes, les administrations municipales ainsi que d’autres entités, il 

n’existait aucune preuve établissant que l’ELN recrute des civils pour effectuer des missions 

aussi importantes et délicates qu’un attentat à la bombe. L’attentat à la bombe contre l’école de 

police avait été perpétré par un membre de longue date et de haut rang de l’ELN, qui était un 

expert en armement. Autrement dit, la SPR a conclu qu’il n’existait aucune preuve objective 

selon laquelle l’ELN fait appel à des civils pour mener des attentats à la bombe. Le demandeur 

principal ne correspondait donc pas au profil des personnes choisies par l’ELN pour effectuer ce 

genre de missions. Encore une fois, bien que les demandeurs puissent être en désaccord, la 

conclusion de la SPR était raisonnable et fondée sur une preuve objective. 

[63] Il convient également de souligner que la SPR a conclu qu’il existait des raisons de 

mettre en doute le témoignage du demandeur principal. Ces motifs réfutaient la présomption de 

véracité à l’égard de son témoignage sous serment (Maldonado c Canada (MEI), [1980] 2 CF 

302). De plus, non seulement le demandeur principal n’avait pas le profil des personnes recrutées 

par l’ELN et appelées à commettre des attentats à la bombe, mais il a affirmé que ses agents de 

persécution appartenaient au 46e Front de l’ELN. La SPR a souligné que l’ELN compte 

sept fronts ainsi qu’une unité dédiée aux attaques dans les grandes villes appelée Front de la 

guerre urbaine. La seule référence au 46e Front dans la preuve objective renvoie au Bloc 

Magdalena centre des FARC-EP (46e Front), qui exerce ses activités non pas à Bogota, mais 

dans le département du Santander. C’est à Bogota que le demandeur principal affirme avoir été 

enlevé. Cette preuve fait partie de l’ensemble des éléments de preuve sur lesquels la SPR s’est 

fondée pour conclure que le demandeur principal n’était pas crédible.  

vii. Protection de l’État 
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[64] La SPR a d’abord énoncé le contexte juridique entourant la prémisse selon laquelle les 

demandeurs d’asile doivent faire des efforts raisonnables pour demander la protection de l’État. 

Elle a ensuite souligné que le demandeur principal n’avait pas signalé à la police ou au bureau du 

procureur général que l’ELN lui avait demandé d’apporter une bombe dans l’édifice du 

gouvernement du Cundinamarca. Lorsqu’il a été prié d’expliquer pourquoi il avait omis de le 

faire, étant donné les conséquences graves qui découlent du fait de placer une bombe, le 

demandeur principal a répondu qu’il avait déjà signalé que l’ELN l’avait choisi pour remplir une 

mission et que, lorsque l’ELN est en cause, il s’agit toujours de tuer des gens, de sorte que les 

autorités étaient au courant de la gravité de sa situation. Il a poursuivi en disant qu’il est bien 

connu que, si l’ELN vous approche, soit vous travaillez pour elle, soit vous mourez. De plus, 

l’ELN lui avait dit ne rien signaler aux autorités, et qu’elle avait infiltré des organismes 

gouvernementaux.  

[65] La SPR a conclu que l’explication du demandeur à savoir pourquoi il n’avait pas signalé 

qu’on lui avait confié cette tâche ni sollicité la protection de l’État était déraisonnable. 

Premièrement, le demandeur principal avait déjà déposé des plaintes au criminel même si l’ELN 

lui avait dit de ne pas le faire et en dépit de son affirmation selon laquelle celle-ci avait infiltré le 

gouvernement. Deuxièmement, la situation avait changé le 26 novembre 2020 lorsque le 

demandeur a appris que sa mission consistait à poser une bombe. La preuve objective indiquait 

que, si le demandeur principal avait informé la police des plans précis de l’ELN, cette dernière 

aurait pris des mesures immédiates pour prévenir un tel attentat et protéger le demandeur d’asile 

principal ainsi que sa famille. La SPR a tiré une inférence défavorable en ce qui concerne la 

crédibilité globale du demandeur principal.  
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[66] Les demandeurs soutiennent qu’il est clair, à la lumière du témoignage du demandeur 

principal et de la seconde plainte à la police, que celui-ci a pris des mesures en vue de se 

réclamer de la protection de l’État, mais sans succès. De plus, il était déraisonnable de la part de 

la SPR de s’attendre à ce que le demandeur principal signale que l’ELN l’avait chargé de 

perpétrer un attentat à la bombe, puisque les [TRADUCTION] « rapports antérieurs qu’il avait 

déposés auprès de diverses autorités » ne lui avaient pas permis d’obtenir une protection 

adéquate. Il n’était pas non plus tenu de risquer sa vie pour demander la protection de l’État 

simplement dans le but de prouver son inefficacité. Les demandeurs soutiennent qu’ils avaient 

épuisé toutes les mesures raisonnables en vue d’obtenir la protection de l’État. De plus, la preuve 

objective appuie le fait qu’il n’est pas possible de se réclamer d’une protection adéquate de la 

part de l’État. 

[67] Le défendeur fait remarquer que, si la SPR a bien fait référence à la question de la 

protection de l’État, elle l’a fait dans le contexte de son analyse globale relative à la crédibilité. 

La SPR a mis en contraste le défaut du demandeur principal de dûment solliciter la protection de 

l’État avec la gravité des crimes à l’origine de sa crainte, et a conclu que cela était incompatible 

avec une demande authentique. La SPR s’est fondée sur les documents concernant la situation en 

Colombie pour conclure, compte tenu des circonstances alléguées, que le demandeur principal 

aurait obtenu la protection de l’État s’il avait réellement cru qu’il courrait un risque. Le 

défendeur soutient que le défaut de passer à l’étape suivante pour demander la protection de 

l’État minait la crédibilité de la demande, puisque ce témoignage n’est pas [TRADUCTION] « selon 

la prépondérance des probabilités, compatible avec celui qu’une personne sensée et informée 

reconnaîtrait d’emblée comme un témoignage raisonnable, compte tenu des conditions et de 
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l’endroit » (citant : Faryna v Chorny, [1951] BCJ no 152 au para 10; Marinaj c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2020 CF 548 [Marinaj] aux para 56, 68, 76).  

[68] Je fais remarquer que, comme le soutient le défendeur, la SPR a rendu sa conclusion 

relative au défaut du demandeur de demander la protection de l’État dans le contexte de son 

évaluation de la crédibilité. Il semble donc que la SPR ne procédait pas à une évaluation du 

caractère adéquat de la protection de l’État qui s’offrait aux demandeurs.  

[69] Quoi qu’il en soit, l’évaluation, par la SPR, du motif pour lequel le demandeur principal 

n’avait pas signalé à la police que l’ELN lui avait ordonné d’apporter une bombe dans un édifice 

gouvernemental était raisonnable. Le demandeur principal a déposé la première et la seconde 

plaintes à la police même si l’ELN l’avait averti de ne pas le faire, et qu’il croyait que celle-ci 

avait infiltré des organismes du gouvernement. Dans la seconde plainte à la police, il avait 

indiqué que le 46e Front de l’ELN lui avait dit avoir une mission précise à lui confier en lien avec 

les bureaux du gouvernorat du Cundinamarca. Dans son témoignage devant la SPR, il a affirmé 

que la police aurait été au courant de la gravité de la situation, puisque, lorsque l’ELN est en 

cause, il s’agit toujours de tuer des gens. Cependant, comme l’a déclaré la SPR, la situation a 

changé lorsque l’ELN aurait dit au demandeur principal que sa mission consistait à apporter une 

bombe dans le bureau du gouvernement. À ce moment-là, non seulement le demandeur principal 

et sa famille couraient un risque, mais il en était de même pour toute personne se trouvant dans 

l’édifice du gouvernement et celles qui seraient touchées par l’explosion. Il s’agissait d’une 

situation beaucoup plus grave que celle qu’il avait exposée précédemment, et qui n’aurait pas pu 

être inférée par la police à partir du contenu de la seconde plainte. Dans son témoignage, le 
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demandeur principal n’a pas non plus expliqué pourquoi il était prêt à prendre le risque de 

déposer les première et seconde plaintes à la police, mais pas de lui signaler que l’ELN préparait 

un attentat à la bombe. La SPR a, de façon raisonnable, rejeté cet aspect de l’explication du 

demandeur principal. 

[70] La SPR a également indiqué que la preuve objective établissait que la police ou le bureau 

du procureur général auraient pris des mesures immédiates s’ils avaient été informés des plans 

d’attentat à la bombe et du changement de circonstances. Il s’agissait d’un risque extrême – 

grave, exceptionnel et imminent – qui leur permet de mettre en place des mesures de protection 

d’urgence. Le CND comprend un document intitulé Colombie : Rapport de mission 

d’information -Période post-FARC-EP : dynamique du conflit et protection de l’État. Ce 

document fournit une description de l’Unité nationale de protection [l’UNP] ainsi que des 

trois niveaux de risque possibles : ordinaire, extraordinaire ou extrême. Un risque extrême 

« survient lorsque tous les critères prévus pour le risque extraordinaire sont remplis et que le 

risque est de surcroît grave et imminent ». Si, en règle générale, il faut 30 jours pour réaliser une 

évaluation des risques : 

Le directeur de l’UNP a aussi la capacité d’accorder, sans procéder 

à une évaluation formelle du risque, des mesures de protection 

[TRADUCTION] « d’urgence » lorsque le risque est « imminent et 

exceptionnel ». Une évaluation en bonne et due forme du risque est 

faite après l’octroi des mesures de protection initiales afin de les 

ajuster ou de les modifier. 

[71] Cette preuve n’étaye pas l’affirmation du demandeur principal, contenue dans son exposé 

circonstancié, selon laquelle les demandeurs n’ont pas fait d’autre dénonciation parce qu’ils se 
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sont rendu compte que le bureau du procureur général avait un arriéré de dénonciations et qu’il 

ne leur viendrait donc pas en aide rapidement.  

[72] La conclusion de la SPR selon laquelle le demandeur principal n’a pas fourni une 

explication raisonnable à savoir pourquoi il n’avait pas signalé l’existence d’un risque fortement 

accru (l’attentat à la bombe) aux demandeurs ou à d’autres intervenants, ni sollicité une 

protection à cet égard, était raisonnable, et a raisonnablement donné lieu à une conclusion 

défavorable en matière de crédibilité.  

[73] Enfin, je tiens également à souligner que, même si les demandeurs soutiennent qu’il est 

clair, au regard du témoignage du demandeur principal et des plaintes déposées à la police, que 

ce dernier a pris, sans succès, des mesures afin de se réclamer de la protection de l’État, la SPR a 

conclu que les plaintes n’étaient pas authentiques. Comme le juge Norris l’a affirmé dans la 

décision Marinaj, « [e]n toute logique, si le demandeur n’a pas établi un fondement crédible pour 

sa crainte de persécution, la question de savoir s’il a réfuté la présomption de protection de l’État 

ne se pose tout simplement pas. En résumé, cette question n’est pas importante » (au para 77). 

[74] Par conséquent, même si les demandeurs ont présenté des arguments au sujet du caractère 

adéquat de la protection de l’État, ceux-ci n’ont aucune chance de succès et je n’ai pas à les 

examiner dans ces circonstances. 

Conclusion 
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[75] Je ne suis pas d’accord avec les demandeurs pour dire que la SPR n’a pas tenu compte de 

la preuve dans son ensemble. En outre, bien qu’elle ait tiré deux conclusions déraisonnables en 

matière de crédibilité, toutes ses autres conclusions à cet égard étaient justifiées, raisonnables, et 

suffisantes pour étayer la conclusion globale de la SPR concernant la crédibilité des demandeurs.  
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JUGEMENT dans le dossier IMM-4753-22 

LA COUR REND LE JUGEMENT suivant :  

1. La demande de contrôle judiciaire est rejetée. 

2. Aucuns dépens ne sont adjugés. 

3. Aucune question de portée générale n’a été proposée aux fins de certification, et 

aucune n’est soulevée. 

« Cecily Y. Strickland » 

Juge 
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